
 

 

PROCÈS VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DU 18 FEVRIER 2010 

Nombre de conseillers en exercice : 13  

Présents : 10 

Votants : 10 + 3 pouvoirs 

L'an deux mil dix, le dix-huit février  à 20 heures 30, le Conseil Municipal de DUINGT  (Haute-Savoie), 

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Marc 

ROLLIN, Maire. 

PRÉSENTS : 

M. Marc ROLLIN (mandataire de M. Jean PALAU)  M. Fred VIART,  M. Jean-François HAGNIER 

(mandataire de Mme Pascale MEYER),  M. Bruno BARTHALAIS 

M. Bernard ALLAMAN, M. Eric BARITHEL (mandataire de M. Francis MILLET),  Mme Elisabeth BORN-

BURNOD, M. Marc CHAVANNE, Mme Véronique GESIPPE, Mme Monique MERMET,  

ABSENTS EXCUSES : Mme Pascale MEYER (a donné pouvoir à M. Jean-François HAGNIER), M. Jean 

PALAU (a donné pouvoir à M. Marc ROLLIN), M. Francis MILLET (a donné pouvoir à M. Eric BARITHEL) 

Date de convocation du Conseil Municipal : 9/02/2010 

Date d'affichage de la convocation : 9/02/2010 

Le Président ayant ouvert la séance et fait appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article 

L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil. 

M Bruno BARTHALAIS  est désigné  pour remplir cette fonction. 

*********** 
Le procès-verbal de la dernière séance  

est adopté à l’unanimité. 

 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal d’observer une minute de silence en mémoire de M 
Jean-Pierre Bouvier. 
Il demande l’autorisation au conseil municipal de retirer à l’ordre du jour la délibération 
« enfouissement des lignes route des Viviers » par le SELEQ74 et de rajouter deux autres questions 
« construction d’un ponton » et « création de mouillages » Le conseil municipal accepte à l’unanimité. 
 

DELIBERATION SOLLICITANT LA DENOMINATION DE COMMUNE 

TOURISTIQUE PRISE SELON LA PROCEDURE ALLEGEE  

Ouï l’exposé du maire 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du tourisme, notamment son article L. 133-11 ; 

Vu le décret n° 2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 

stations classées de tourisme, notamment son article 3 ; 

Vu l’arrêté du 1er mars 1994 classant la commune de Duingt comme station de tourisme ; 

Vu la lettre du préfet du département de Haute-Savoie notifiant à la commune de Duingt la 

dotation globale de fonctionnement comportant une part représentative de la dotation 

supplémentaire mentionnée au quatrième alinéa de l’article L. 2334-7 du code général des 

collectivités territoriales (cas d’une commune ayant bénéficié jusqu’en 1993 de la dotation 

particulière versée aux communes touristiques) ; 



 

 

La commune de Duingt dépend de la Communauté de Communes de la Rive Gauche du Lac d’Annecy 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 6 octobre 2009 classant l’office de tourisme de la rive Gauche 

du Lac d’Annecy ; 

A LA MAJORITE, 

DELIBERE :  

Art.unique – Autorisation est donnée à M. le maire de solliciter la dénomination de commune 

touristique selon la procédure simplifiée prévue à l’article 3 du décret n° 2008-884 susvisé. 

Assistance Technique fournie par l’Etat aux collectivités pour des raisons de 
Solidarité et d’Aménagement du Territoire (ATESAT) Demande d’intervention à la 

direction départementale des territoires de la Haute Savoie 

 

Monsieur le Maire indique que la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à 

l’administration territoriale de la République, dans son article 7-1, issu de la loi n° 2001-1168 du 

11 décembre 2001, offre la possibilité à certaines collectivités de recourir à l’assistance 

technique de l’État. Il s’agit de la création d’un service public de proximité qui permet à celles-ci 

d’être assistées dans les domaines de la voirie, de l’aménagement et de l’habitat. L’État, à travers 

les prestations d’Assistance Technique fournie par l’Etat pour des raisons de Solidarité et 

d’Aménagement du Territoire (ATESAT), agit alors par solidarité envers ces collectivités et pour 

le maintien d’une présence et de compétences techniques sur l’ensemble du territoire national. 

 

Monsieur le Maire ajoute que l’éligibilité des communes et de leurs groupements à l’ATESAT est 

déterminée par les critères de taille (population DGF) et de ressources (potentiel fiscal). 

Monsieur le Maire rappelle que le Préfet de la Haute-Savoie, par arrêté n° 2009-3332 du 

11 décembre 2009, a établi la liste des communes et des groupements de communes remplissant 

les 

conditions pour bénéficier le cas échéant de l’assistance technique des services déconcentrés de 

l’Etat. Notre commune figure sur cette liste. 

 

Monsieur le Maire précise que le décret n° 2002-1209 du 27 septembre 2002 pris pour 

l’application de la loi du 11 décembre 2001 définit une mission de base et des missions 

complémentaires éventuelles : 

Missions de base : 

× dans les domaines de l'aménagement et de l'habitat : 

- conseil sur la faisabilité d’un projet ainsi que sur les procédures et démarches à suivre pour le 

réaliser, 

 

× dans le domaine de la voirie : 

- assistance à la gestion de la voirie et de la circulation, 

- assistance, pour l’entretien et les réparations de la voirie, à la programmation des travaux, à la 

conduite des études, à la passation des marchés de travaux et à la direction des contrats de 

travaux, 

- assistance à la conduite des études relatives à l’entretien des ouvrages d’art intéressant la 

voirie ou liés à son exploitation, 

- assistance à la définition des compétences à transférer à un groupement de communes. 

Missions complémentaires : 

-  assistance à l’établissement d’un diagnostic de sécurité routière, 

-  assistance à l’élaboration de programmes d’investissement de la voirie, 

- gestion du tableau de classement de la voirie, 



 

 

- études et direction des travaux de modernisation de la voirie dont le coût unitaire prévisionnel 

n'excède pas 30 000 € (hors TVA) et dont le montant cumulé n'excède pas 90 000 € (hors TVA) 

sur l’année. 

 

Monsieur le Maire indique enfin que l'ATESAT fait l'objet d'une rémunération forfaitaire 

annuelle définie conformément à l’arrêté du 27 décembre 2002 et qu’un abattement sur le 

montant de la prestation est applicable aux communes ayant transféré au moins un des domaines 

voirie, aménagement et habitat à un groupement de communes. 

 

Le conseil municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Considérant l’intérêt pour la commune de pouvoir disposer de l’assistance technique de la 
Direction Départementale des Territoires de la Haute-Savoie, au titre de l’ATESAT, 
 

Après en avoir délibéré, 

× décide de demander à bénéficier de l’ATESAT pour la mission de base telle que 
définie ci-dessus, 

 
et des missions complémentaires suivantes : 

 assistance à l’établissement d’un diagnostic de sécurité routière, 
 assistance à l’élaboration de programmes d’investissement de la voirie, 
 gestion du tableau de classement de la voirie, 
 études et direction des travaux de modernisation de la voirie dont le coût unitaire 

prévisionnel n'excède pas 30 000 € (hors TVA) et dont le montant cumulé n'excède 
pas 

        90 000 € (hors TVA) sur l’année. 
 

× approuve le projet de convention à intervenir avec l'Etat (Préfecture de la Haute-
Savoie – Direction Départementale des Territoires) pour l'exercice de ces missions 
pour une durée d'un an, renouvelable deux fois par tacite reconduction dès lors que 
la commune continue de réunir les conditions nécessaires, 

 
× autorise Monsieur le Maire à signer la convention pour l'Assistance Technique fournie 

par l'Etat pour des raisons de Solidarité et d'Aménagement du Territoire qui 
prendra effet au 1er avril 2010. 

 

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE DU DOMAINE PUBLIC  « LOCAL 
COMMUNAL DU CAP » SITUE AU 51 RUE DU VIEUX VILLAGE 

 

Annule et remplace la délibération N° 38/09  du 29 juillet 2009 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que lors de la séance du conseil municipal du 29 

juillet 2009 celui-ci l’avait autorisé à signer une convention de mise à disposition du domaine 

public avec Mme Stéphanie MERMAZ. Cette personne a renoncé à son projet et le local est resté 

inoccupé.  

Monsieur le Maire présente au conseil municipal un nouveau projet de convention d’occupation 

temporaire du domaine public du local du Cap situé au 51 rue du Vieux Village à Duingt avec la SARL 

BPR Aéraulique représentée par ses co-gérants M. Michel Poulet et Mme Gisèle Barboux. 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire, après avoir délibéré, et à l’unanimité des membres 

présents, 



 

 

 

 APPROUVE le projet de convention d’occupation précaire du domaine public du local 
du Cap ; 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour mener à bien cette affaire. 

 REGLEMENT DU COLUMBARIUM ET TARIF  

 

Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du conseil municipal du 7 mai 2009, il avait été 

décidé la création d’un columbarium dans l’extension du cimetière de la Maladière. Les travaux 

sont en cours et il est nécessaire d’adopter le règlement et le tarif. 

Monsieur le Maire lit expose le projet d’avenant au règlement général du cimetière de la 

Maladière relatif au  columbarium. 

Il propose que le tarif appliqué soit :  

 Pour une durée de 30 ans = 1 200 € 

Ouï cet exposé, le conseil municipal, 

 Accepte à l’unanimité le projet d’avenant au règlement général du cimetière de la 

Maladière concernant le columbarium. 

 

Par 12 voix pour et une voix contre : 

 Fixe la durée de la concession à 30 ans  

Par 10 voix pour et 3 contre : 

 Arrête le montant de la concession à 1 200 €      
      

TARIFS OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

Monsieur Jean-François HAGNIER Maire-Adjoint chargé de la gestion publique présente au 

conseil municipal les tarifs d’occupation du domaine public applicables à partir du 1er janvier 2010  

 

Outilleurs, camion de vente en direct :   80 €  

Forains, cirques, spectacles : 

 Marionnettes, théâtre Guignol :     30 € 

 <100m² (caution de 100 €) :   60 € par jour 

 100 m²<X<300 m² (caution de 150 €) : 100 € par jour 

 >300 m² (caution de 250 €) par jour : 200 € par jour  

Après avoir délibéré, le conseil municipal  

 Accepte à l’unanimité, les tarifs présentés ci-dessus. 
 

TARIFS PORT MUNICIPAL 

Monsieur Jean-François HAGNIER, Maire-Adjoint chargé de la gestion publique présente 

au conseil municipal les tarifs du port de Duingt applicables à partir de la saison 2010. Deux 

nouvelles catégorie ont été rajoutées : la catégorie D bateau à moteur jusqu’à 100 CV et la 



 

 

catégorie E bateau à moteur supérieur à 100 CV. Il explique au conseil municipal qu’il était 

nécessaire d’aligner les tarifs de Duingt sur les tarifs pratiqués à «équipement égal» par les 

autres communes des rives du lac. 

TARIFS PORT MUNICIPAL 2010 

       

Catégorie 
Ancien 
tarif 
annuel 

Nouveau 
tarif 
annuel 

Ancien 
tarif 

mensuel 
hors 
saison 

Nouveau 
tarif 

mensuel 
hors saison 

Ancien 
tarif 

semaine 
saison 

Nouveau 
tarif 

semaine 
saison 

A 109 € 126 € 52 € 60 € 26 € 30 € 

B 185 € 214 € 82 € 95 € 41 € 47 € 

C 372 € 431 € 170 € 197 € 85 € 98 € 

D   497 €   300 €   150 € 

E   607 €   405 €   203 € 
 
Catégories 

      A : Embarcations, propulsion à voile ou à rames, ou équipées d'un moteur jusqu'à 9,9 CV inclus 

 

et longueur inférieure à 4,50 m 
   B :  Embarcations et voiliers jusqu'à 6 m, bateau à moteur jusqu'à 20 CV 

 C :  Voiliers supérieur à 6 m, bateau à moteur jusqu'à 60 CV 

  D :  Bateau à moteur jusqu'à 100 CV 
   E :  Bateau à moteur supérieur à 100 CV 
   Après avoir délibéré, le conseil municipal 

 Adopte à 11 voix pour et 2 contre les tarifs du port municipal applicables à 

partir de la saison 2010 

CREATION D’UN PONTON SUR LA COMMUNE DE DUINGT 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’une autorisation de demande de création d’un 

nouveau ponton le long de la parcelle communale AD 255 et de mouillages a été déposée auprès de la 

Direction Départementale des Territoires «  Pôle eau-environnement et navigation». Cette demande 

a été acceptée. 

Une consultation a été lancée pour la construction du ponton.  

4 devis ont été reçus  

 BL Menuiserie Bredannaz 74210 Doussard d’un montant de 8 484 € HT soit 10 146.86 € TTC 

 Charpentes du Lac 115 impasse des Pontets 74320 Sevrier d’un montant de  9 240.00 € HT soit 

11 051.04 € TTC 

 B. Veyrat-Parisien 176 chemin des Quarts 74370 Villaz d’un montant de 14 400.00 € HT soit 

17 222.40 € TTC 

 Philippe BRESSE ZA la Glière 74210 Marlens d’un montant de 16 211.75 € HT soit   19 389.25 € TTC 

La commission travaux propose de retenir BL menuiserie qui a proposé l’offre la plus économiquement 

avantageuse pour un montant de 8 484 € HT soit 10 146.86 € TTC. 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, 



 

 

 Accepte à l’unanimité l’offre de BL Menuiserie Bredannaz 74210 Doussard pour la construction 

d’un nouveau ponton sur la commune de Duingt pour un montant de 8 484 € HT soit  

    10 146.86 € TTC. 

 Mandate Monsieur le Maire pour mener à bien cette affaire. 

 

CREATION DE 12 MOUILLAGES + 2 POUR BARQUES NOUVEAU PONTON SUR 

LA COMMUNE DE DUINGT 

Une consultation a été lancée auprès de diverses entreprises pour la création de 12 mouillages + 

2 pour barques au nouveau ponton de la commune de Duingt. 

Deux devis ont été reçus 

 ATSM 125 route de Champanod 74650 Chavanod pour un montant de 12 449.00 € HT soit 

14 889.00  € TTC 

 SATIF 330 chemin Gillard Parc de la Terre des Princes 01122 Dagneux pour un montant 

de 9 113.00 € HT soit 10 899.15 € TTC 

La commission travaux propose de retenir l’offre de la société SATIF pour un montant de 

9 113.00 € HT soit 10 899.15 € TTC 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, 

 Accepte à l’unanimité l’offre de la société SATIF d’un montant de 9 113.00 € HT soit 

10 899.15 € TTC 

 Mandate Monsieur le Maire pour mener à bien cette affaire. 

Questions et informations diverses 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les élections régionales ont lieu les dimanche 

14 et 21 mars 2010, il fait circuler le planning de permanences électorales. 

Madame Monique Mermet informe le conseil municipal de sa démission de conseillère municipale 

pour des raisons familiales. 

Monsieur Fred Viart explique au conseil municipal le projet de modification de statut de la 

Communauté de Communes de la rive Gauche du Lac d’Annecy relatif aux nombres de délégués 

représentatifs des communes.  

Commune de moins de 1 000 habitants = 3 délégués. 

Commune dont la population se situe entre 1001 et 4 000 habitants = 4 délégués 

Commune de plus de 4 000 habitants = 5 délégués. 

 

La séance est levée à 00  H 15 


